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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 5 par la phrase suivante :

« Il est également tenu compte du fait que les enfants soient non-scolarisés ou partiellement 
scolarisés quand ils sont pris en charge chez leurs parents en dehors de la scolarisation. ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le dispositif tel qu’il est prévu par la proposition de loi ne prend pas en compte les activités qui 
sont effectuées au sein de ce logement et qui vont générer une hausse de la consommation 
énergétique qui n’est pas due au gaspillage.

C’est le cas des enfants en bas âge que les parents peuvent garder pendant leur congés maternité par 
exemple et qui seront gardés ensuite par une autre personne qui viendra au domicile.

Cette hypothèse couvre également celle des enfants handicapés, qui ne peuvent être scolarisés et qui 
seront essentiellement gardés à la maison, par un des parents, les deux, ou par une aide extérieure. 
D’autres enfants peuvent être scolarisés, mais de manière partielle uniquement, comme les autistes 
par exemple.

Il n’est alors pas juste que les parents soient sanctionnés par cette consommation d’énergie 
nécessairement plus élevée.


